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VIVE LE r MAI! 
UNITÉ ET LUTTE 

/
L y a soixante-quatorze 

ans, les ouvriers améri-
cains, ayant assez de sup-

porter l'exploitation capitaliste 
en faisant des journées de tra-
vail de quatorze heures pour 
des salaires de misère, se sont 
dressés et ont revendiqué la 
journée de huit heures et des 
salaires raisonnables. Mais le 
patronat refusait systémati-
quement de faire droit aux 
légitimes revendications des 
travailleurs. Donnant l'exem-
ple, les ouvriers de l'usine 
MacCormick, à Chicago, déci-
dèrent une grève pour le V-
mai. C'était en 1886. 

La grève eut lieu et une ba-
garre se produisit entre la 
police et les grévistes à pro-
pos des «jaunes», briseurs de 
grève. Il y eut des blessés. Mais 
les travailleurs n'entendaient 
pas capituler et la riposte fui 
vite organisée. Le surlende-
main, le 3 mai, une grande 
manifestation eut lieu devant 
l'usine MacCormick et de nou-
veau la police intervint en 
tirant sur la foule. Il y eut 
des morts et des blessés parmi 
les manifestants. 

La nouvelle s'était répandue 
en Amérique et en Europe cm 
les travailleurs avaient com-
pris le sens des événements de 
Chicago et leur devoir de soli-
darité prolétarienne. En outre 
de cela, Us firent leurs les 
revendications légitimes des 
travailleurs de Chicago. La 
lutte pour les huit heures 
s'inscrivit partout dans le 
monde ouvrier. Le 1 er mai était 
devenu, depuis, la journée de 
solidarité du prolétariat inter-
national et de manifestation 
populaire pour l'émancipation 
sociale des travailleurs. Et de-
puis le mot d'ordre : « Pro-
létaires de tous les pays, unis-
sez-vous ! D devint pour lei 
masses laborieuses du globe un 
devoir impérieux afin de pro 
mouvoir le progrès social. 

En novembre 1889, le Con-
grès international des Travail-
leurs avait décidé que le V 
mai 1890 serait une^ journée 
internationale chômée. 

En France, la journée du 1" 
mai avait connu des heurts, 
souvent violents, entre les 
« forces de l'ordre » et les tra-
vailleurs. Il y eut ainsi le l" 
mai de Fourmies, en 1891, où 
la manifestation des mineurs 
a vu couler le sang. Depuis, 
la journée du 1 er mai n'a cessé 
d'être célébrée en France et 
dans le monde par le proléta-
riat international. 

En Algérie, le 1* mai s'ins-
crivit dans les annales histo-
riques algériennes en 1945. 

Des milliers de travailleurs 
algérois de différentes corpo-
rations descendirent de la Cas-
bah et avec une discipline re-
marquable défilèrent dans la 
rue d'Isly pour aller rejoindre 
le rassemblement de la C.G.T. 
devant la grande poste. 

« LIBEREZ MESSALI HAD.l 
ET LES EMPRISONNES PO-
LITIQUES ! » 

« DROIT AU PEUPLE AL-
GERIEN DE DISPOSER DE 
LUI-MEME ! » 

« DROIT AUX TRAVAIL-

UNE CONFÉDÉRATION SYNDICALE PAN AFRICAINE ? 

LEURS ALGERIENS D'AVOIR 
LEUR SYNDICAT. » 

tels étaient les mots d'ordre 
qui flottaient tout le long de 
cette marée humaine. 

Mais la police, en accord 
avec les dirigeants cégétistes 
et communistes, s'opposa à 
l'avance au défilé des travail-
leurs musulmans. Des coups 
de feu furent tirés blessant de 
nombreux musulmans. Les 
jeunes Algériens El Haffaf et 
Ziar furent mortellement 
atteints. 

Ainsi, le 1 er mai sanglant 
d'Alger, en 1945, avait marqué 
une date mémorable, s'ajou-
tant dans les annales ouvrières 
internationales à celles de 
Chicago, de Fourmies, etc. 

Le 1 er mai 1945 d'Alger n'est 
pas resté sans lendemain. De-
puis, la conscience du prolé-
tariat algérien n'a cessé de 
s'affirmer avec force. 

Et c'est dans le feu du corn 
bat qu'est née l'U.S.T.A. 

Mais malheureusement son 
activité a été arrêtée quelques 
mois plus tard, la veille du 1"' 
mai 1956. Effrayés par l'en-
thousiasme des masses labo-
rieuses algériennes qui, voyant 
dans la naissance de leur cen-
trale syndicale un heureux 
événement, la voie de leur 
émancipation sociale et du 
bien-être général du peuple, 
renforçaient ses rangs, l'admi-
nistration colonialiste d'Algé-
rie déclencha une répression 
vigoureuse contre l'U.S.T.A. 

Mais si, en Algérie, après 
l'arrestation du secrétaire gé-
néral de l'U.S.T.A., Ramdani 
Mohamed, et des autres diri-
geants de la CE., l'action de 
celle-ci s'était arrêtée, par 
contre, en France, la fédéra-
tion, animée par des cadres et 
des militants dévoués et cou-
rageux, continuait sans désem-
parer à organiser les travail-
leurs algériens et à défendre 
leurs légitimes revendications. 
Ni la répression qui la frap-
pait à travers ses militants, ni 
les assassinats de ses diri-
geants, ni la conspiration du 
silence que la presse observait 
à son égard n'ont ralenti scm 
action. Chaque fois qu'un mi-
litant de l'U.S.T.A. était assas-
siné, d'autres venaient le rem-
placer et continuaient le com-
bat. 

Et à chaque V mai, l'U.S. 
T.A., depuis sa fondation, n'a 
cessé de manifester sa vitalité 
sa force et son action reven-
dicative. Malgré l'ostracisme 
qu'observaient à son égard 
différentes organisations syn-
dicales, elle a toujours tenu 
haut et ferme le drapeau de 
l'internationalisme prolétarien. 

A l'occasion du 1 er mai 1960, 
VU.S.T.A. affirme, une fois de 
plus, avec force, sa solidarité 
prolétarienne avec tous les tra-
vailleurs du monde entier et 
comme les années précédentes, 
elle convie les travailleurs al-
gériens à affermir leur union 
et à marcher fraternellement 
la main dans la main avec 
leurs camarades français pour 
l'amélioration de leur situa-
tion pour le bien-être matériel 
et culturel de tous. 

I
ES pourparlers qui ont lieu 
actuellement entre plusieurs 

■* centrales syndicales afri-
caines, et principalement entre 
l 'U. G. T. A. N. de Guinée, !e 
G.T.U.C. du Ghana et l'ILM.T. 
du Maroc, en vue de constituer 
une nouvelle Internationale syn-
dicale africaine, mettent en lu-
mière, une fois de plus, la crise 
dans les relations du mouvement 
ouvrier des pays colonisés avec 
celui des pays colonisateurs 

Le mouvement syndical des 
pays colonisés, se développant à 
partir des noyaux créés par des 
ouvriers européens socialistes ou 
révolutionnaires, resta longtemps 
dépendant, matériellement et 
politiquement, des centrales 
métropolitaines. A partir de la 
fia de la dernière guerre mon-
diale, il s'affirme comme force 
indépendance, sous l'impulsion Je; 
mouvements nationalistes. Les 
nouvelles centrales jouent un roi» 
déterminant dans la lutte pour 
l'indépendance nationale; les 
nouveaux Etat» jiiceptîiuitisis leur 
accordent de nombreux privilèges 
et un statut quasi officiel, ce qui 
leur permet de se renforcer 
encore. 

Cette évolution, qui est parfai-
tement normale, comporte un 
aspect qui ne l'est pas : elle a dû 
se faire CONTRE les mouve-
ments syndicaux métropolitains. 
C'est une situation dont ces der-
niers portent l'entière responsa-
bilité. Tous les syndicalistes des 
pays colonisés ont ressenti la 
même amertume lorsqu'ils ont vu 
que les belles paroles sur l'inter-
nationalisme et sur la solidarité 
ouvrière internationale que leur 
prodiguaient leurs cámara dea 
métropolitains recouvraient trop 
souvent un paternalisme qui allait 
jusqu'au sabotage de leurs reven-
dications et de leur effort d'orga-
nisation. 

L'étroitesse de vue et l'esprit de 
boutique de certains dirigeants 
syndicaux métropolitains ne suf-
fisent pas à expliquer cette situa-
tion, qui est malheureusement 
beaucoup plus grave. 

Les anciennes colonies qui 
viennent de conquérir leur indé-
pendance sont aux prises avec 
de graves problèmes. Comment 
sortir le peuple de sa misère ? 
Comment libérer le pays de sa 
dépendance économique ? Un pro-
gramme d'industrialisation ration, 
nel, adapté aux besoins du peuple, 
doit être établi. Mais, pour mettre 
en œuvre un tel programme, il 
faut briser la puissance politique 
et économique des profiteurs de 
la colonisation, c'est-à-dire il faut 
que le pouvoir réel se trouve dans 
les mains du peuple. Des crédit': 
énormes sont en outre néces-
saires : seuls de tels crédits per-
mettent un développement écono-
mique dans des conditions accep-
tables pour la classe ouvrière, 
c'est-à-dire sans baisse du niveau 
de vie ni de travail forcé et sans 
la liquidation de toute opposition 
au profit du parti unique qui de-
vient le seul gérant de la pauvre-
té nationale. 

LA SOLIDARITE 
PROLETARIENNE 

Pour réaliser ces conditions, te 
mouvement ouvrier des pays 
anciennement colonisés doit pou-
voir compter, avant tout, sur 
l'action solidaire de ses camarade» 
syndicalistes des pays riches et 
en premier lieu, des pays ex-
colonisateurs. Ce n'tst pas seule-
ment une question élémentaire de 

solidarité, mais une question d'in-
térêts : la force que la richesse 
provenant de l'exploitation des 
colonies donne aux capitalistes de 
la métropole, ainsi que l'existence 
d'une vaste réserve de main-
d'œuvre habituée aux salaires les 
plus bas se retournent contre les 
ouvriers de la métropole. Or 
qu'avons-nous dû constater? 

S'agit-il (Vorganisa>ti<m syndi-
cale ? Nous rencontrons l'oppo-
sition farouche des centrales 
syndicales métropolitaines, remar-
quablement unanimes sur ce 
point. S'agit-il d'une guerre pour 
maintenir la puissance politique 
et économique des colonialistes ? 
Aucune réaction sérieuse des syn-
dicats de la métropole. S'agit-il 
de crédits ? Les organisations syn-
dicales des grandes puissances 
n'ont rien à redire à la politique 
de leurs gouvernements, dont les 
prêts sont souvent assortis de 
conditions contraires aux intérêt? 
des peuples coloniaux. Les pays 
sous - développés ne peuvent en 
aucun cas se payer le iuxe de 
participer à la lutte entre les 
deux blocs, dont ils ne peuvent 
approuver ni les buts, ni les 
moyens, ni les conséquences. De 
plus, la course aux armements 
gaspille des ressources immenses 
à un moment où une grande par-
tie de l'humanité n'a pas de quoi 
manger, se vêtir, se loger. 

Ces défaillances du syndica-
lisme métropolitain se produisent 
à l'échelle mondiale : il n'existe 
pas une seule centrale syndicale 
en France, en Grande-Bretagne 
ou aux Etats-Unis qui a affronté 
son gouvernement avec suffisam-
ment d'énergie sur ce point. Etant 
donnée cette situation, il est iné-
vitable que les centrales syndi-
cales des pays coloniaux! et semi-
coloniaux tentent continuellement 
de s'organiser en dehors des 
grandes internationales syndi-
cales, dominées par les organisa-
tions métropolitaines. 

LES INTERNATIONALES 
SYNDICALES 

ET LES SYNDICATS 
DES PAYS SOUS-DEVELOPPES 

Les premières tentatives dans 
ce sens étaient le fait de gouver-
nements plus ou moins totali-
taires : la confédération ATLAS 
d'Amérique latine,' fondée sous 
l'égide du régime péroniste d'Ar 
gentine, eti la « Confédération 
internationale des syndicats ara-
bes », patronnée par le gouverne-
ment égyptien. Le caractère gou-
vernemental et artificiel de cea 
organisations est évident. Il n'en 
reste pas moins qu'elles s'appuient 
également sur le sentiment légi-
time qu'ont les ouvriers du 
Moyen - Orient et d'Amérique 
latine de ne pas trouver leur 
compte dans les anciennes inter-
nationales ouvrières. En Amérique 
latine, la preuve en est que les 
syndicats péronlstes continuent à 
représenter la principale force 
ouvrière en Argentine, longtemps 
après la chute de Péron et malgré 
la répression gouvernementale qui 
s'exerce contre eux. D'ailleurs, 
une nouvelle tentative d'organiser 
une Internationale syndical o 
latino-américaine vient de partir 
des syndicats cubains, sous l'im-
pulsion de la révolution « fidé-
liste ». Le succès qu'elle rencontre 
dans les milieux syndicaux d'Ar-
gentine, de Bolivie, du Chili et du 
Venezuela (dont la nouvelle cen-
trale syndicale vient de refuser 
d'adhérer à la C.I.S.L.) montre 
que, depuis la dissolution de 

l'ATLAS, les internationales syn-
dicales mondiales n'ont rien fait 
pour résoudre les problèmes qui 
se posaient alors aux travailleurs 
d'Amérique latine. 

Le projet de constitution d'une 
Internationale syndicale pan-
africaine est le dernier en date 
de ces mouvements de rébellion 
contre les directions ouvrières 
internationales traditionnelles. Les 
raisons qui ont poussé les diri-
geants de l'U.G.T.A.N., de rUJtt.T. 
et du G.T.U.C. à prendre eette 
initiative sont les mêmes que 
celles qui ont suscité les initia-
tives précédentes : l'insuffisance 
des anciennes internationales syn-
dicales. On ne peut que s'Indigner 
de l'attitude de certains dirigeants 
syndicaux qui accusent de tels 
mouvements de « nationalisme 
exagéré » et de manquer d'esprit 
internationaliste, alors que ce sont 
leurs propres défaillances, leurs 
propres manquements à la soli-
darité prolétarienne qui ont 
poussé les syndiíTíts afri"t>5j»B. » : 

après d'autres, à constituer des 
organisations indépendantes. 

NON AU TOTALITARISME 

Ceia dit, examinons quelles peu-
vent être les perspectives de la 
nouvelle alliance syndicale. Son 
orientation est encore indécise; 
sera-t-elle réellement l'expression 
de la classe ouvrière africaine, ou 
sera-t-elle une force d'appoint et 
un instrument politique de la nou-
velle bourgeoisie nationale qui est 
en train de s'établir dans certains 
Etats nouvellement indépendants? 
La tentation politique est forte. 
Les centrales syndicales de ta 
Guinée et du Ghana sont, à 
l'heure actuelle, des organisations 
gouvernementales. 

Au Ghana, une loi autori-
taire sur le syndicalisme a provi-
soirement muselé les syndicats en 
tant qu'organisations indépendan-
tes des travailleurs. L'U. M.T. elle-
même, nous le savons, n'a pas 
échappé à la tentation politique. 
Nous relevons qu'elle cherche à 
s'associer à la nouvelle alliance, 
cette malheureuse U.G.T.A., dont 
les généraux sans troupes sont 
divisés en autant de fractions 
ennemies qu'il en existe au F.L.N. 

D'autre part, pour être efficace 
en tant qu'organisation de tra-
vailleurs — et nous souhaitons 
qu'elle soit efficace dans ce sens 
— l'alliance ne peut rester limitée 
aux trois centrales qui ont pris 
l'initiative de sa constitution. Or 
les conceptions politiques des syn-
dicats de la Tunisìe, de la Nigéria, 
du Mali, de Bhodésie, du Kenya, 
du Tanganyika, de l'Uganda, sans 
parler de l'U.S.T.A., sont fort 
différentes. L e dénominateur 
commun de l'ensemble de ces 
organisations ne saurait être les 
ambitions d'un nouvel Etat ou 
une alliance de circonstance entre 
les bourgeoisies nationales afri-
caines et les puissances commu-
nistes. 

Une alliance ouvrière véritable 
ne peut être qu'une organisation 
de classe, indépendante des gou-
vernements, quels qu'ils soient. 
Toute organisation syndicale fon-
dée sur des principes différents 
est condamnée à plus ou moins 
brève échéance : l'expérience de 
l'Atlas est instructive à cet égard. 

Bien ne doit nous empêcher 
de travailler à l'union de tous 
les ouvriers du monde, sur une 
base d'indépendance, d'égalité et 
de solidarité réelles. 

A. MOSTEFA. 



TRA VAILLEURS ALGÉRIENS ÉMIGRÉS ! 
Nous commémorons» une fois de plus, le 1" MAI 1960, 

loin de notre patrie, loin du drame dont elle est le théâtre, 
loin des souffrances qu'endurent nos pères, nos mères, 
nos enfants et l'ensemble du peuple algérien. 

Le 1 er MAI 1960 est illustré pour nous Algériens par 

le croupissemert de dizaines de milliers d'Algériens dans 
les prisons et dans les camps de concentration, par les 
condamnations que ne cessent de distribuer les tribunaux 
français à des centaines d'Algériens, par les exécutions, 
presque quotidiennes, de condamnés à mort. 

Paix en Algerie pour une véritable autodétermination 

La guerre d'Algérie continue, faisant couler du sang 
et des larmes et répandant le deuil, la souffrance, la misè-
re et les malheurs parmi les populations algériennes. 

La Fédération de France de l'U.S.T.A lance, une 
fois de plus, un appel en faveur de la paix en Algérie. Elle 

renouvelle sa proposition d'une Conférence de la Table 
Ronde entre le gouvernement français et les représentants 
qualifiés de la Résistance algérienne afin de discuter le 
cessez-le-feu et les garanties d'application d'une véritable 
autodétermination du peuple algérien. 

Libération des détenus, droit de retour des éxilés et restauration des libertés démocratiques en Algérie î 

La paix en Algérie et l'application de l'autodétermi-
nation dans un délai raisonnable ne peuvent se concevoir 
que dans un changement radical du climat de terreur qui 
règne en Algérie, Les prisons et les camps de concentra-
tion en Algérie et en France doivent se vider de tous les 
détenus du fait de la Révolution algérienne. La cessation 
de» exécutions des condamnés à mort doit intervenir, qui 
sera suivie d'une amnistie générale. Ramdani Mohamed 

Suppression des entraves à la liberté de 

L'administration française, aussi bien en Algérie 
qu'en France, multiplie les difficultés contre la liberté de 
voyage entre la France et l'Algérie. Ce sont surtout les 
travailleurs algériens qui souffrent de cette mesure dra-
conienne, car les Français peuvent avoir facilement et 
rapidement l'autorisation de sortir d'Algérie et d'y ren-
trer. Même quand il est des cas urgents, l'administration 
n'en tient pas compte et c'est pendant des jours et même 
des semaines qu'on fait traîner les demandes des Algériens 
pour leur accorder satisfaction. 

et tous les syndicalistes algériens détenus doivent être 
immédiatement libérés. La liberté absolue inconditionnelle 
à tous les exilés algériens et à Messali Hadj de rentrer 
en Algérie doit être déclarée solennellement par le gou-
vernement français. 

Toutes les mesures intervenues depuis le 1 er novem-
bre 1954 concernant l'exercice des libertés démocratiques 
et syndicales doivent être abrogées. 

voyage entre l'Algérie et la France ! 

Cette situation oblige les Algériens venant en France 
ou allant en Algérie à être la proie des profiteurs en 
payant cher cette autorisation, comme ça été le cas de 
ce policier d'Aix-en-Provence, ou à utiliser des moyens 
clandestins et souvent dangereux comme ça été le cas de 
ces jeunes Algériens découverts à Séte enfermés dans 
les cales d'un cargo. 

C'est là un scandale qui a trop duré. Assez d'en-
traves à la liberté de voyage des Algériens. 

Pour le bien-être des 

La Fédération de France de 1'U.S.T.A. estime que 
si certaines de ses Unions locales ont pu faire triompher 
quelques revendications des travailleurs algériens, elle 
considère que l'ensemble de son programme revendicatif 
reste à réaliser. 

Dans le domaine de la qualification et de la formation 
professionnelles, elle demande qu'un effort soit entrepris 

méthodiquement afin de permettre aux jeunes Algériens 
d'être des ouvriers qualifiés et d'acquérir des qualités 
professionnelles dans toutes les branches de l'économie, 
du commerce, des administrations privées, publiques ou 
de l'Etat. 

Il est intolérable que pour les familles algériennes 
et les Algériens isolés les conditions de logement restent 
effrayantes en France, Le bidonville, le taudis insalubre 
suivent l'Algérien jusqu'en France où il est victime d'un 
véritable ostracisme. 

L'U.S.T.A. considère que la politique de logement 
pour ce qui concerne les Algériens, aussi bien du gou-

travailleurs algériens ! 

vernement que des municipalités, est loin de tenir compte 
de cette réalité qu'est la présence à travers la France de 
colonies algériennes importantes. Cet état de choses doit 
cesser et une politique de logement juste et humaine doit 
être envisagée en France à l'égard des Algériens. 

Le scandale des allocations familiales, faisant sup-
porter aux familles algériennes restées en Algérie une 
injustice flagrante, doit cesser. Et que si l'on s'obstine à 
ne pas uniformiser entre l'Algérie et la France le taux 
des allocations familiales, qu'on restitue aux pères se trou-
vant en France la différence que la bureaucratie admi-
nistrative refuse de payer directement à leurs enfants. 

U\J. S. T. A. revendique le même avantage qui est 
accordé aux travailleurs français d'Algérie se rendant en 
France pour passer leurs vacances annuelles, c'est-à-dire 
la gratuité de voyage. 

L'U.S.T.A. demande la suppression du délai de rési-
dence pour avoir droit aux indemnités de chômage. 

Elle exige la reconnaissance des fêtes musulmanes 
comme fêtes légales et fériées. 

Travailleurs algériens, renforcez les rangs de l U. S. T. A. ! 

L'union fait la force, dit le proverbe. C'est là une 
vérité dont nous voyons l'effet sous nos yeux. Si, depuis 
les 1 er mai de Chicago et de Fourmies, les travailleurs 
des Etats-Unis d'Amérique, de France et de toute l'Europe 
ont vu leur situation s'améliorer dans tous les domaines, 
ils ne le doivent qu'à leur union dans des syndicats 
devenus, à travers la lutte, des forces puissantes, Nous, 

travailleurs algériens, qui voulons que notre sort social 
devienne celui de nos camarades, les travailleurs de 
France et de tous les pays où le progrès social est avancé, 
il faut que nous nous organisions dans nos syndicats de 
1'U.S.T.A. afin que celle-ci puisse mieux agir pour faire 
triompher nos revendications et nous conduire en Algérie 
dans la voie du bien-être. 

Union fraternelle avec nos camarades les travailleurs français ! 

Quelle que soit l'incompréhension à notre égard et 
en dépit de l'ostracisme de certaines centrales syndicales 
françaises et internationales, gardons et renforçons notre 
union fraternelle avec les travailleurs de France et du 
monde entier. C'est la meilleure manière de vaincre le 
sectarisme, le totalitarisme et les intérêts égoïstes. 

Pour la paix en Algérie dans la dignité et la liberté, 
pour une véritable autodétermination du peuple algérien, 
pour le triomphe de nos revendications légitimes, pour 
le bien-être et le bonheur des masses laborieuses algérien-
nes, tenons haut et ferme le drapeau de l'internationa-
lisme prolétarien. 

w' 
COMBAT 

et PRESSE DE FRANC é 
réuni, 

18. aie du Croissait 
PARIS-2" 

T -3V0H exécuté pot des ouvriers 
svndioués. 

VÏVE LE 1 er MAI ! 
VIVE LA CLASSE OUVRIERE ALGERIENNE î 

VIVE LA SOLIDARITE INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS ! 
VIVE L'U. S. T. A. !
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